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Brochure n° 3121

Convention collective nationale

IDCC : 1536. – DISTRIBUTEURS CONSEILS HORS DOMICILE
(Bières, eaux minérales et de table, boissons gazeuses

ou non gazeuses, boissons aux jus de fruits, sirops,
jus de fruits, boissons lactées et gaz carbonique)

AVENANT N° 2018-6 DU 27 JUIN 2018
PORTANT RÉVISION DE LA CONVENTION COLLECTIVE

NOR : ASET1950455M
IDCC : 1536

Entre :

FNB,

D’une part, et

FGA CFDT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Les partenaires sociaux de la branche entendent réviser les dispositions de la convention collective 
qui le nécessitent pour tenir compte des évolutions législatives et de la jurisprudence et permettre 
aux dispositions conventionnelles d’apporter les garanties et prescriptions nécessaires au développe-
ment économique et social des entreprises et des salariés de la branche.

Dans le cadre de cet avenant de révision, les garanties et prescriptions édictées s’appliquent à 
l’ensemble des entreprises visées à l’article 1er.

Aucune stipulation spécifique n’est édictée concernant les entreprises de moins de 50 salariés au 
regard tant de la structure des entreprises de la branche comprenant majoritairement des entreprises 
de moins de 50 salariés que des thèmes visés par cet avenant ne nécessitant pas de stipulations spé-
cifiques.

Article 1er

Champ d’application

Le présent avenant est applicable aux entreprises ou établissements entrant dans le champ d’appli-
cation de la convention collective nationale des distributeurs conseils hors domicile (IDCC 1536).

Les dispositions du présent avenant prennent effet à compter de la date de publication au Journal 
officiel de l’arrêté d’extension.

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée.

Ses stipulations se substituent intégralement aux dispositions des textes révisés.
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Article 2

Dispositions de l’avenant de révision des dispositions des annexes catégorielles

La convention collective est ainsi modifiée :

I. – L’annexe 3 de la convention collective nationale du 15 décembre 1971 « Dispositions particu-
lières aux agents de maîtrise et techniciens » est ainsi modifiée :

L’article 2.4 du chapitre II est supprimé.

II. – L’annexe 4 de la convention collective nationale du 15 décembre 1971 « Dispositions parti-
culières aux cadres » est ainsi modifiée :

L’article 2 du chapitre II est supprimé.

Article 3

Modalités de dénonciation

Le présent avenant pourra être dénoncé par l’une ou l’autre des parties signataires en respectant un 
délai de préavis de 3 mois. En cas de dénonciation, l’avenant continuera à produire ses effets jusqu’à 
l’entrée en vigueur de l’accord qui lui sera substitué ou, à défaut, pendant une durée de 1 an confor-
mément aux dispositions du code du travail.

Article 4

Formalités de dépôt

À l’issue du délai d’opposition en vigueur et conformément aux articles L. 2231-6 et D. 2231-2 
du code du travail, le présent avenant sera déposé, d’une part, auprès des services du ministre chargé 
du travail en deux exemplaires : un exemplaire original signé des parties et un exemplaire sur sup-
port électronique, et d’autre part, auprès du secrétariat-greffe du conseil des prud’hommes de Paris.

Article 5

Demande d’extension

Les parties signataires conviennent d’effectuer, à l’initiative de la partie la plus diligente, les forma-
lités prévues aux articles L. 2261-15 et suivants du code du travail relatives à la demande d’exten-
sion du présent avenant.

Fait à Paris, le 27 juin 2018.

(Suivent les signatures.)
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